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PROJET DE LOI PORTANT PROTECTION PHYTOSANITAIRE AUX 
COMORES 
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Loi portant protection phytosanitaire de l’Union des Comores 

 

TITRE 1 : DES DISPOSITIONS GENERALES  
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- Inspection : Examen visuel officiel de végétaux, de produits végétaux ou d’autres 
articles réglementés afin de déterminer la présence ou l’absence d’organismes 
nuisibles et/ou de s’assurer du respect de la réglementation phytosanitaire ; 

- Mesure phytosanitaire : Toute législation, réglementation ou méthode officielle 
ayant pour objet de prévenir l’introduction et/ou la dissémination d’organismes de 
quarantaine ou de limiter l’incidence économique d’organismes non de 
quarantaine ; 

- Mesure d’urgence : Mesure phytosanitaire adoptée de façon urgente dans une 
situation phytosanitaire nouvelle ou imprévue. Une mesure d’urgence peut être 
provisoire mais ne l’est pas nécessairement. 

- Norme internationale pour les mesures phytosanitaires : Norme internationale 
adoptée par la Conférence de la FAO, la Commission intérimaire des mesures 
phytosanitaires ou la Commission des mesures phytosanitaires, établie par la 
CIPV; 

 
- ONPV : Organisation nationale de la protection des végétaux ; 

- Organisme de quarantaine : organisme nuisible qui a une importance potentielle 
pour l'économie de la zone menacée et qui n'est pas encore présent dans cette zone 
ou bien qui y est présent mais n’y est pas largement disséminé et fait l’objet d’une 
lutte officielle ; 

- Organisme nuisible : toute espèce, souche ou biotype de végétal, d'animal ou 
d'agent pathogène nuisible pour les végétaux ou produits végétaux ; 

- Organisme nuisible réglementé : organisme de quarantaine ou organisme 
réglementé non de quarantaine ; 

- Organisme réglementé non de quarantaine : organisme nuisible qui n'est pas un 
organisme de quarantaine, dont la présence dans les végétaux destinés à la 
plantation affecte l'usage prévu de ces végétaux, avec une incidence économique 
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(b) la surveillance des végétaux sur pied, y compris les terres cultivées (notamment les 
champs, les plantations, les pépinières, les jardins, les serres et les laboratoires), la 
flore  sauvage, et des végétaux et produits entreposés ou en cours de transport en vue 
particulièrement de signaler la présence, l’apparition et la dissémination des 
organismes nuisibles et de lutter contre ces organismes nuisibles, y compris 
l’établissement des rapports ; 

(c) l’inspection des envois des végétaux et produits végétaux faisant objet d’échanges 
internationaux et, si besoin est, l’inspection d’autres articles réglementés en vue 
notamment d’empêcher l’introduction et/ou la dissémination des 
organismes nuisibles ; 

(d) La désinfestation ou la désinfection des envois de végétaux, produits végétaux et 
autres articles réglementés faisant l’objet d’échanges internationaux pour respecter les 
exigences phytosanitaires ; 

(e) la protection des zones menacées et la désignation, le maintien et la surveillance de 
zones exemptes et de zones à faible prévalence d’organismes nuisibles ;  

(f) la conduite d’analyses du risque phytosanitaire ; 
(g) de garantir, grâce à des procédures appropriées, que la sécurité phytosanitaire des 

envois après certification est maintenue jusqu’à l’exportation, afin d’éviter toute 
modification de leur composition, ainsi que toute substitution ou réinfestation ; 

(h) la formation et la valorisation des ressources humaines ; 
(i) la distribution, sur le territoire national, de renseignements sur les organismes 

nuisibles réglementés et les moyens de prévention et de lutte ; 
(j) la recherche et l’enquête dans le domaine de la protection des végétaux ; 
(k) l’élaboration et la vulgarisation de la réglementation phytosanitaire ; 
(l) la soumission au Secrétariat de la Convention Internationale pour la Protection des 

Végétaux d’un rapport décrivant son organisme national de la protection des végétaux 
et les modifications qui sont apportées à cet organisme. 

Article 11 : Les fonctionnaires ou agents contractuels de l'Etat chargés de la protection des 
végétaux et habilités à procéder à l'inspection et au contrôle nécessaires pour l’application de 
la présente Loi officient au sein de l’ONPV sous l’autorité de son Directeur, en qualité 
d’agents phytosanitaires.  

Les conditions de qualification, liées notamment à leur formation ou leur expérience 
professionnelle et la catégorie des agents phytosanitaires sont fixées par voie réglementaire.  

Article 12 : Le Ministre chargé de l’Agriculture est habilité à : 

a) désigner et agréer les laboratoires autorisés à réaliser les activités d’essai, d’analyse et 
toute autre action nécessaire à l’application de la présente Loi ; 

b) établir, selon le cas, des comités permanents ou ad-hoc afin de promouvoir la 
coordination entre les institutions publiques ou entre les institutions publiques et 
privée ; 

c) établir, selon le cas, des comités scientifiques consultatifs ; 
d) autoriser toute personne remplissant les qualifications fixées par voie réglementaire à 

assurer des fonctions dévolues aux agents phytosanitaires, à l’exception de celles 
désignées ci-après : 

- la délivrance des certificats phytosanitaires et de toute documentation 
officielle; 
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- toute correspondance avec les autorités publiques fédérales ou fédérées, les 
autorités publiques étrangères ; 
- 
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Article  21 : Les agents phytosanitaires sont protégés contre les poursuites pour les décisions 
officielles prises dans le cadre de l’application de la législation phytosanitaire conformément 
à la présente Loi.  

Article 22 : Toute personne qui s’estime lésée par une décision d’un agent phytosanitaire 
dans l’exercice de ses pouvoirs peut faire recours selon les procédures administratives et 
judiciaires en vigueur.  
 
Article 23 : Les agents phytosanitaires sont tenus de respecter le caractère confidentiel des 
renseignements obtenus lors de l’exercice de leurs fonctions, conformément aux dispositions 
légales en vigueur. 
 

TITRE 3 : DU CONTROLE DES ORGANISMES NUISIBLES  

 
Chapitre 1 
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Article 30 : L’ONPV, là où elle croit raisonnablement qu’une zone est infestée par un 
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Article 42 : L’importation de végétaux, produits végétaux ou articles réglementés doit être 
effectuée uniquement aux points d’entrée et/ou de sortie officiels désignés par voie 
réglementaire.  

Article 43 : 
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Article 52 : Les agents des Services des Douanes sont tenus de : 
 (a)  notifier immédiatement l’ONPV dès l’entrée de tout végétal, produit végétal ou 
tout autre article réglementé au sein du territoire national ; et 
 (b)  ne procéder au dédouanement ni détruire tout végétal, tout végétal, produit 
végétal ou tout autre article réglementé sans l’autorisation préalable d’un agent phytosanitaire. 
 
Article 53 : A l’issu du contrôle phytosanitaire à la frontière, lorsque l’inspection 
phytosanitaire à l’importation donne lieu à un avis favorable par l’agent phytosanitaire, celui-
ci en notifie l’importateur par écrit, en vue des procédures de dédouanement par les Services 
des Douanes. 
 
Article 54 : Les agents des Services de Douanes ne peuvent procéder au dédouanement des 
envois de végétaux, produits végétaux ou autres articles réglementés en l’absence de la 
présentation de la notification écrite mentionnée à l’Article précédent par l’importateur. 
 
Article 55 : A l’issu du contrôle phytosanitaire à la frontière, lorsqu’il résulte de l’inspection 
phytosanitaire à l’importation que l’envoi n’est pas accompagné de la documentation requise 
ou ne respecte pas les dispositions de la présente Loi, l’agent phytosanitaire prend les actions 
suivantes et en notifie l’importateur :  

a) Détention y compris pour traitement, dans une station de quarantaine ou tout autre 
endroit déterminé par l’ONPV jusqu’à la satisfaction par l’importateur des conditions 
requises ;  

b) Refoulement ; ou 
c) Destruction. 

 
Article 56 : L’ONPV peut exclure l’importation de tout végétal, produit végétal ou autre 
article réglementé spécifique de l’obligation de permis d’importation sur la base de l’analyse 
du risque phytosanitaire. 
 
L’ONPV peut exclure par décision toute importation de végétaux, produits végétaux ou autres 
articles réglementés de l’obligation de permis d’importation lorsque l’importation est faite à 
des fins de recherche scientifique, ou dans le cadre d’une action humanitaire.  
 
Ces exceptions ne s’appliquent pas en cas d’application de mesures d’urgences lors de 
l’entrée des envois par les points d’entrée. 
 
Article 57 : L’ONPV désigne les stations de quarantaines dans lesquelles les végétaux, 
produits végétaux et/ou articles réglementés peuvent être détenus en vue de leur observation 
et recherche ou pour inspection, analyses et/ou traitements ultérieurs ou destructions.  
 
Article 58 : L’ONPV approuve ou accrédite les installations de transit détenues par des 
tierces personnes, pour être utilisés pour l’inspection, le traitement et le stockage des 
importations de végétaux, produits végétaux et autres articles réglementés qui sont en attente 
d’être libellés. 
 
Article 59 : Tout agent des services postaux publics ou privés, tout agent de contrôle à la 
frontière ainsi que tout agent du service des douanes prenant connaissance de l’importation de 
végétaux, produits végétaux et/ou articles réglementés en informe l’ONPV et détient les 
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Article 66 : Lorsqu’un envoi en vue d’une réexportation a été exposé à une contamination 
potentielle par des organismes nuisibles ou lorsque sa sécurité phytosanitaire a été 
compromise, ou lorsque sa nature a changé, l’ONPV délivre un certificat phytosanitaire 
uniquement à l’issu des traitements nécessaires. 
 
 
Chapitre 6 : Du transit 
 
Article 67 : Les prescriptions phytosanitaires ne s’appliquent pas aux envois de végétaux, 
produits végétaux ou articles réglementé en transit, sous réserves des conditions suivantes : 

a) l’envoi est emballé d’une manière telle qu’il n’y a aucun risque de propagation 
d’éventuels organismes nuisibles éventuellement présents dans l’envoi ; 

b) l’envoi est accompagné de toute la documentation requise et conforme aux 
prescriptions phytosanitaires du pays de destination ; et 

c) l’envoi est accompagné d’un certificat phytosanitaire. 
 
Nonobstant les dispositions du précédent alinéa, le transit des envois est soumis à 
l’autorisation écrite de l’ONPV, selon les procédures établies par voie réglementaire et sous 
réserve du paiement de redevances par l’importateur.  
 
Les 




